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 Trois jeunes docteurs proposent une réflexion sur un thème en relation avec leur thèse



Ouverture

par Danièle LOCHAK 

Directrice de l'école doctorale


Interventions

- I -

Le droit de propriété à la lumière de l’expérience russe

par Aurore CHAIGNEAU

Docteur en droit privé de l’Université de Paris X-Nanterre (CEJEC)
Au cours de son histoire (1830-2005), la Russie a connu plusieurs ruptures importantes qui ont conduit à réorganiser les relations de propriété conformément à des rationalités différentes et à reformuler à chaque fois les règles d’appropriation et d’échange. Au XIXe siècle, la propriété a été perçue à la fois comme une cause d’archaïsme et comme la condition première de création d’un espace libéral. La doctrine s’en est emparée pour, à travers la langue du droit, porter la critique du droit impérial et créer un droit coutumier plus conforme à la pensée libérale. Loin de dépérir avec la Révolution bolchévique, le droit de propriété, entièrement reformulé pour servir à la planification, a été l’outil de la réforme du système économique. Derrière les continuités terminologiques émerge ainsi un droit radicalement nouveau de maîtrise individuelle des hommes par l’intermédiaire des objets dont l’usage est minutieusement planifié. Depuis la chute de l’URSS, le droit de propriété a trouvé une définition plus proche du code civil français. Les réformes de la période contemporaine – notamment les privatisations et la restauration d’un droit de propriété libéral – reposent par ailleurs la question de la propriété individuelle des biens collectifs qui concerne, en Russie comme en France, tant les complexes industriels que les logements ou le foncier. Ce qui permet de tirer quelques lignes de comparaison sur le droit des biens.

- II -

La diffusion des règles démocratiques et des normes européennes dans le contexte de l’élargissement de l’Union européenne : acteurs, enjeux, ambiguïtés

par Dorota Dakowska
Docteur en Science politique de l’IEP de Paris (LASP)

La « promotion de la démocratie » est une des principales missions des organisations étrangères (ONG, fondations, agences gouvernementales, etc.) impliquées dans les transformations post-communistes, qui apparaissent ainsi comme des « professionnels de la démocratisation ».  La promotion de normes démocratiques et plus généralement la diffusion de valeurs ou concepts associés à l’acquis communautaires (les droits de l'homme, le fédéralisme, la subsidiarité…) constituent une opportunité de taille et un facteur de légitimation pour des organisations qui, du fait de leur positionnement stratégique entre différents champs (partisan et administratif) et niveaux de décision (national et supranational), parviennent à jouer un rôle d’intermédiaires entre les pays candidats et les pays membres dans le contexte du récent élargissement de l’UE. Reste que ces pratiques peuvent néanmoins donner lieu à des luttes d’interprétation et à des conflits d’intérêts qu’il est également intéressant d’analyser.

- III -

La mondialisation du droit : l'exemple de la lutte contre le dopage
par Franck Latty
Docteur en droit public de l’Université de Paris-X-Nanterre (CEDIN)

À l'origine, la lutte contre le dopage faisait l'objet d'interventions cloisonnées de la part des organisations sportives transnationales d'une part, et de certains États d'autre part (du reste peu nombreux). Ordres juridiques (privés) transnationaux et ordres juridiques (publics) nationaux régissaient ainsi sans coordination le phénomène du dopage. Cette mise en concurrence des ordres juridiques, sources d'incertitudes voire de contradictions, a contribué à l'échec de la lutte contre le dopage.

Les scandales provoqués par le Tour de France 1998 ont débouché sur la création de l'Agence mondiale antidopage, organisme de droit privé atypique, regroupant à parité des représentants du mouvement sportif transnational et des représentants des pouvoirs publics. Celle-ci a notamment adopté un Code mondial antidopage, destiné à servir de standard universel en matière de lutte antidopage. Les organisations sportives transnationales en ont intégré les normes dans leurs ordres juridiques respectifs, tandis qu'une convention internationale a été adoptée en octobre 2005 dans le cadre de l'UNESCO, par laquelle les États s'engagent à rendre leur droit compatible avec les prescriptions du Code. Ainsi prend corps un authentique « droit mondial » dans le domaine du dopage.


Discussion



 Le séminaire sera suivi d’un pot amical (salle F-142)

Merci de faire connaître votre présence avant le 19 mai auprès de Johnny Gogibus  (johnny.gogibus@u-paris10.fr  ou 01 40 97 58 84).
